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COTE D'IVOIRE :  

DU BOMBARDEMENT DE NOVEMBRE 2004 AU RENVERSEMENT ELECTORAL DE 2011, L'ETAT 
FRANÇAIS DOIT RENDRE DES COMPTES 

Les éléments mettant en cause le plus haut niveau de l'État français dans l'opération qui provoqua la mort 

de neuf soldats français en 2004 s'accumulent. Les notes des conseillers de Jacques Chirac publiées ce 

mardi 24 février par le journal L'Humanité montrent aussi que pour l'Élysée, dès 2004, « la seule possibilité 

de renverser le président Gbagbo passe par les élections »1. Ce n'est finalement qu'en avril 2011 que 

Laurent Gbagbo sera renversé et arrêté, justement à l'issue d'une parodie de processus électoral.  

Depuis 2004, l'association Survie suit de près toute cette affaire. 

DECOUVREZ NOTRE DOSSIER « DU BOMBARDEMENT DE BOUAKE AU MASSACRE DE L’HOTEL IVOIRE : 10 ANS DE 
MENSONGES ET D’IMPUNITE »  (NOVEMBRE 2014)2 

Les éléments qui tendent à démontrer qu'en novembre 2004, les ministres de l'Intérieur (Dominique de 

Villepin) et de la Défense (Michèle Alliot-Marie) avaient sciemment laissé s'échapper les pilotes biélorusses 

directement impliqués dans le bombardement du 6 novembre 2004 sur le camp militaire français de Bouaké 

sont bien connus3. 

Avec l'enquête publiée dans L'Humanité de ce mardi 24 février, on découvre les premières intentions de 

l'Élysée dans les jours qui précèdent la crise franco-ivoirienne de 2004, à travers deux personnes : Michel de 

Bonnecorse, conseiller Afrique de Jacques Chirac, et le général Jean-Louis Georgelin, son chef d'état-major 

particulier. Les notes divulguées montrent que quatre jours avant le bombardement du camp militaire 

français, tous deux sont bien avertis de l'offensive imminente de l'armée ivoirienne sur Bouaké, fief de la 

rébellion de Guillaume Soro. Pour le général Georgelin, il est alors « impératif de tenter de dissuader le 

président Gbagbo », y compris en le menaçant d'une « riposte des forces impartiales » 4  et d'une 

« intervention possible du Liberia et du Burkina Faso au plan militaire ». Malgré ses dénégations, l'Élysée 

était donc décidé à protéger la rébellion ivoirienne et parfaitement informé du soutien militaire que les 

présidents Blaise Compaoré – aujourd'hui réfugié en Côte d'Ivoire – et Charles Taylor – condamné à 50 de 

prison pour une autre guerre, menée en Sierra Leone – avaient apporté dès son début à cette rébellion. 

Ces nouveaux éléments sont à rapprocher du témoignage clé de Jean-Jacques Fuentès, mercenaire 

instructeur au sein de l'armée ivoirienne : « Le 5 novembre au soir, un officier ivoirien a reçu un coup de fil 

de la cellule Afrique. A priori, c’était une désignation de cible, qu’il aurait fallu bombarder pour finir la guerre 

[...] à quelques centaines de mètres du lycée Descartes [devenu camp militaire français], où se tenait 

prétendument une réunion des chefs rebelles ». Bien qu'incroyable a priori, cette intoxication par la cellule 

africaine de l'Élysée que dirigeait Michel de Bonnecorse est jusqu'ici la seule explication rationnelle du 

bombardement du camp militaire français par l'armée ivoirienne.  

Me Jean Balan, l'avocat des victimes françaises avait déjà précisé que de nombreux témoignages de 

                                                           

1 Toutes les citations de ce communiqué sont extraites de Bombardement de Bouaké, l’impossible vérité ?, M. de Miramon et T. 

Kouamouo et « Gbagbo joue un double jeu », « Ouattara attise les tensions », M. de Miramon dans L'Humanité, 24/02/2015. 

2 http://survie.org/IMG/pdf/Hors-serie_BDA_Bouake.pdf 

3 Dans un courrier à Mme Alliot-Marie, la première juge d'instruction en charge de l'affaire écrivait : « Je relève qu’à la fin de ma 

mission aucun renseignement ne m’a été fourni sur les raisons pour lesquelles les mercenaires et leurs complices, identifiés 

comme auteurs de ce crime, bien qu’arrêtés immédiatement ou dans les jours qui ont suivi les faits, avaient été libérés sur 

instruction et avec le consentement des autorités françaises sans avoir été déférés à la justice. » 

 4 Le terme forces impartiales désigne alors les troupes françaises de l'opération Licorne et les casques bleus de l'ONUCI. 
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http://www.humanite.fr/bombardement-de-bouake-limpossible-verite-566484
http://www.humanite.fr/bombardement-de-bouake-limpossible-verite-566484
http://www.humanite.fr/gbagbo-joue-un-double-jeu-ouattara-attise-les-tensions-566485
http://survie.org/IMG/pdf/Hors-serie_BDA_Bouake.pdf
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militaires français montrent que le lieu ciblé servait de foyer aux militaires français, exceptionnellement fermé 

au moment de l'attaque. En janvier 2007, le journaliste indépendant Alain Chabod avait recueilli une longue 

confession filmée de Jean-Jacques Fuentès qui, bien qu'évoquée dans plusieurs articles de presse5, n'a 

jamais été diffusée. En mai 2007, Fuentès était opportunément arrêté à Bordeaux, puis extradé vers Malte 

pour l'exportation illégale, en 2003, de deux avions militaires vers la Côte d'Ivoire. Une affaire d'où il sortit 

blanchi par la justice maltaise. C'est finalement en mars 2010 que la juge Florence Michon recueillit son 

témoignage, qui accrédite le rôle central de l'Élysée dans l'affaire du bombardement de Bouaké. 

L'autre aspect des notes de l'Élysée concerne le positionnement politique de Paris sur la crise ivoirienne, qui 

oppose le président Gbagbo à la rébellion armée menée par Guillaume Soro, favorable à l'opposant 

Alassane Ouattara. Pour le général Georgelin, « la seule possibilité de renverser le président Gbagbo passe 

par les élections ». Michel de Bonnecorse précise qu'Alassane Ouattara « sait n’avoir aucune chance » et 

« souhaite un effondrement général qui pourrait lui être profitable »6 . La cohérence avec ce qu'il s'est 

finalement passé lors de la crise électorale de 2010/2011 est pour le moins troublante : des élections dans 

une Côte d'Ivoire toujours coupée en deux, en présence d'une rébellion jamais désarmée, de larges fraudes 

sur lesquelles la « communauté internationale » a fermé les yeux, le passage en force d'Alassane Ouattara 

soutenu par la France et les Nations Unies et celui de Laurent Gbagbo proclamé vainqueur par le Conseil 

constitutionnel, puis finalement le renversement de Laurent Gbagbo par l'armée française, alliée aux rebelles 

de Guillaume Soro. 

L’ASSOCIATION SURVIE  DEMANDE 7 :  

Au Président et au gouvernement français, la déclassification complète des documents liés aux 

événements de novembre 2004 en Côte d’Ivoire ;  

Au Procureur du pôle crimes contre l’humanité et crimes de guerre du Tribunal de grande instance 

de Paris, de déclencher d’une enquête sur les crimes imputés à l’armée française sur des civils  en 

Côte d’Ivoire durant le mois de novembre 2004. 

 

L’association Survie milite pour une refonte radicale de la politique de la France en Afrique et 

analyse toutes les formes d'intervention néocoloniale de la France sur ses anciennes 

colonies d'Afrique. Créée en 1984, elle est animée par un réseau de 25 groupes locaux 

partout en France.  

Visitez notre site www.survie.org  

Contact Ophélie Latil  ophelie.latil@survie.org 01 44 61 03 25 / 06 

52 21 15 61 

 

EN 2015, SURVIE  A 30 ANS ! SUIVEZ NOS ACTUALITES A VENIR SUR 

/surviefrance                     @survie 

                                                           

5 L'Express et Libération du 25/01/2007.  

6 On se souvient aussi des propos de Michel de Bonnecorse reconnaissant l'inversion des résultats lors de l'élection frauduleuse 

d'Ali Bongo au Gabon en 2009, dans La Françafrique, documentaire de Patrick Benquet, 2010.  

7 Côte d’Ivoire : 10 ans après le bombardement de Bouaké et le massacre de l’hôtel Ivoire, mettre fin au mensonge d’État et à 

l’impunité  , communiqué de Survie, 05/11/2014. 
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